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ACTUALITES

Les imembres de la société d'Hor-
ticulture du Canada, réunis l'autre
our à Ottawa ont insisté auprès

du gouvernement fédéral pour ob-
-tenir le rétablissement du droit sur
les fruits et légumes importés des
Etats Unis.

Troim règles à suivre pour réussir
dans le commerce..

10. Acheter le meilleur marché
-p ible.

2o. Vendre le meilleur marché
possible.

3o. Faire le moins de crédit pos-
sible.

Il est question à Québec d'un
projet de- chemin de fer -réliant
Québec à la Baie St Charlsa, mr.
côte du Labrador Cette ligne rac-
courcirait onsidé rblementlatra

verée e AIantiue; a distance
de la Baie St Charles à Milford
Haven n'est que de 1,700 milles-'et
pourlait-être parcourue en 3 jours
et 18 -heures ar des vapeurs faisant

r20 milles à*le ap que le
kds p ail aue t à New

York mettent 6 jours et 81 heures'
à faire le yvayage

Lorsque l'on achète à 6 c, .la li-
vre de la cassonnade brune qui ne
contient que 60 p.c. de sucre,- au
lieu d'acheter du sucre blanc à 8 c,on S'imaglne avoirfatueého
mie, est une erreur, la différence
dans la quantité de sucre pur. est
plus grande que la différence 'des
prix. Ainsi 100 livres de cassonna-
de brune à 6 c, donnent .60 livres
de sucre pour 86.00, tandis qu'on
peut avoir 60 livres de sucre raffi-
né pour 84.80.

Nous avons reçu des Trois Rivie-
res une communication signée'Un
Abonné" où l'on nous demande de
publier dans, notre prochain numé -
ro les noms des principaux mar-
chands de graines, grains et farines

il entre pas dans notre program-
me de faiè gratuitement de a ré-
clame à ces Messieurs; nous prie-
rons "'Un abonné" de nourdonner
son adresse et nous lui enverrons
priv6ment les renseignements dont
il peut avoir besoin.

Parlant du budget de la province
de Québec. lé Monetary Times dit:
" La valeur de certains items de
l'actif doit être consid4rbA
Gouteuse . Le confrère est peu
fatteur pourLCompagnie d'u a-
criique et pour le gouv~rneient
fédéral; car l'actif de.la province,
tel qu'il figure au budget se con-
pose exclusivement d'obligationse
du-Pacißtuie Canadien portant hy-
pothèque sur le chemin de fer du

Nord, et de sommes placées entre
les mains du gouvernement fédé-
ral. -_

M. C. E. Jacques,..dont on trou-
vera l'annonce sur une autre page,
vient d'être chargé de la repr6sen-
tation pour la province de Québec
de la "Manitoba Milling et Bre-
wing Company " de Carberry MA-
nitoba;,dont a production est de
800 barils de fariné par jour., Les
qualités des farines de Manitoba
sont bien connues- de nus boulan-
gers qui les préfèrent à toutes les
autres et nous sommes certains
que ceux qui emploieront les fari-
nes de la Compagnie représentée
par M. Jacques en seront parfaite-
mrei't:atis aits.

M. Jacques secharge aussi de la
vente à éommission sur le marché
de Montréal des produits de la
campagne, grains, beurre, froma-

e, etc, et nous le recommandons
f ceux de nos clients qui envoient
ces produits, en consignation-. à
Montréal.

LA BANQUE DU PEUPLE

uoiq-ue e n'atteigne pas la
hauteur des krandes ,institutions
anglaises de notre ville, la banque
du Peuple est cependant une de
no;s^banques les plus.solides, les
mieux connues et elle tient sans
contreditla tête des institutions-de-
.créit canadiennes-françaises.

--- Fn-d -1-y a une quarantaine
d'année, elle' a été longtemps la

su u loîroîe des
canadiens-français. Ce n'est.-un se-
cret pour personne que si la ban-
que eût été dès le commencement
sous la direction énergique et ac-
tive du bureau actuel, elle tiendrait
aujourd'hui un des premier rangs
parmi les banques du Canada.

L'excessive prudence des an-
ciens directeurs provenait princi-

lpaement de la situation particu-
lière que leur faisait la charte de la
banque; car cette charte, par une
disposition -qu'on ne trouve nulle
part ailleurs, rend les directeurs

sou des dettes de la banque, tain.
dis que les actionta'ires, n'ont pas
la double responsabilité de ceux
des autëslUnques. Comme àý om-

pensatiori, les directeurs ne sont
pas élus par les actionnaires; ils
§e composaient d'abord des mem-

mant la -corporation " de' la
bânque du Peuple, et les* vacances
produites- successiverient par le
décès des membres originaires ont
été remplies par le choix des sur-
viyants qui n'appelaienf à ce pé-
rilleux honneur que des hommes
il'expêrience, ie jugement et de
moyen&.,

.Malgré toute leur prudence,' ce-
pendant, ils avaient laissé péricli-
ter.les affaires 'le la banque-etau
sortir de la crise de 1874-78, le ca-
pital. parut un moment compro-
mis., Pour y remédier, on résolut
de diminuer ce capital de 25 p.c.
celqu fut fait en le réd-aiea-nt de
81,600 000 à 81,200,000. Reconsti-
tuée sur cettç nouvelle base, la

M. le maire Jacques Grenier mer-
veilleusement secondé par lé gé-
rant, M. Bousquetet par un bureau
de directeurs composé d'hommes
d'affaires qui tiennent 'la tête du
haut commrdMntrén,eut
bient Ireprissn ancien prestigè.
Economisant chaque année sur les

bénéfices et augmentant le fonds p
de réserve à la-fin de chaque exer- d
cice, il ont -réussi, en cinfl ans, à 1
reconstituer l'ancien capitalde la n
banque, car le fonde de réserve,
actuellement de $400,000. et le ca- c
pital $1,200,000 représentant exac- E
tement le capital originaire de i

1,600,000. , ,t
L'espace à notre disposition ne s

nous permet pas d'entrer dans une î
étude détaillée du rapport, nous
nous contenterons e signaler
l'augmentation des -dépota et des
avances-au public, la toute petite
proportion des billets en souffrance i
et la somme considérable (presque 4
égale au capital) que la banque a i
sous la main, en:numéraire ou en
valeurs . immédiatement réalisa- 1
bles, -ÈÔur -faire face à toute de-i
mande de remboursement de dé- J
pots ou de rachat de la circulation.

Nous recommanderone surtóut
la lecture du discours du gérant.
M.. Bousquet est parfaitement placé
pour juger de la situation et -il l'a
jugée avec une grande sûreté de
coup d'oeil; il a analysé en quel-
ques mot les causes -et leurs effetg,
.il-a--indiqué-lsrmds pi 1
quer, les précautions à prendre, les
réformes à faire.' Qu'on ne se con-
tente donc pas de lire et'd'oublier,
mais que l'on suive les indicatibns
qu'il donne et l'on aura, au moins,
ait son possible pour détourner la

crise. Car M Bousquet nous le dit
explicitemAi
très mauvais, et il.n'y a en pers-
pective rien qui puisse ramrer la

r si l e r i t , cv a n t q g1uela p r ch a i n e
rcolte puisse .etre mise sur o

marché.t
C'est surtou: sur la nécessit de

changer nos méthodes d'ex&ploita-
tion agricole u'il insiste car, com-
me il le dit, c est l'agriclserre qui
fait la bas de notre commerce. Or

rlag'riculture est mal -ar r -et
mal pratiquée ; on négla rop
l'élevae et l'industrie.litière on
ne cultive que suivant une routine
de .longue durée qu'il sera très
difficile de déraciner. Travailler à
améliorer l'agriculture, c'est en

mi--€ Vétmps-travaile à la rsé-
rité du commerce et de l'in ustrie.

LE COLPORTAGE

Grace atux efforts de l'Association
des Marchands Détailleurs de Nou-
veautés, et de la Chambre de Com-

bilement secondés par M l'échevin
Jéremie Perrault, le réglement con-
cernant les licences de colportage
a été adopté par le Conseil de ville
de Montréal.

Voici le texte de ce règlement.
".Section 1.-Une taxe annuelle,

est imposée sur et sera payable par
tout colporteur faisant affaires dans
la cité, au taux de quarante pias-
tres pour un colporteur à pied, au
taux de soixante piastres pour un
colporteur avec une charette àlbras,
et aux taux de cent piastres pour
un colporteur avec un grand cha-
riot ou autre voitire de roulage à
chieval.

Section 2.-Pour agir en qualité
de colporteur dans la dite cité, il
faui avoir demanat i e.Obtenu du
chf de police un ermis et un nu-
m 9, et payé à celui-ci la taxe ci-
haut imposée.
-Section 3-Tous tel permis ex-
pireront le premier niai après leur
oetroserontrenouvelabls-cha
que annéeur-demande. --

Section 4.-Ces permis ne seront

ias cessibles et ils n'autoriseront
'autres personnes à s'en p! éva-
oir que celles dont ils portent le
.om..
Section 5.-A tout colporteur

ui obtiendra' un permis Pomme
usdit, le chef de police délivrera
in numéro en chiffres plaqués, et
el corporteur, dans l'exercice de
on négoce, sera tenu de porter ce
numéro en la-manière que le chef
le police l'exigera, et de façon à ce
qu'il puisse être vu- distinctement.

Section 6-Sera considéré col-
porteur pour les fins du présent,
églement, toute personne ayant
en sa posession, pour vendre, des
narchandises-de' quelque nature
que ce soit et les vendant ou of-
rant en vente dans les rues ou
places ptibliques, ou dans les mai.
ýons privées; mais non pas les oom-
nis-voyageurs à 'l'emploi des ma-
nufacturiers ou marchands en grs,
rendant aux marchants en détail
les marchandises sur échantillons,
ii les porteurs de journaux ou
.es personnes qui vendent dans les
rues des fruits, des biscuits, des
ioix ou des sucreries dans un pa-
ier.
Section 7.-Il est défendu à tou-

te personne étant munie d'un per-
mia de colporteur de crier ou de
débiter aucune marchandise ou
article dans aucune rue ou place
rublique, de façon à attirer la fou-
le ou à gêner la circulation sur

~'u~ue ue u troitoir, oupar
quelque clameur, son ou bruit, de
troubler o innnmmnadnr uuene
personne, ou d'être cause que la
paix et le bon ordre :dans la cité
soient troublés.

Section 8.-Toute .personne--qui
contreviendra à aucune des dispo-
sitions de ce règlement, sera passi-
ble d'une amende, et à défaut de
paiement immédiat de la dite
amende-et, -desf-raisi d'un empri-
sonnement, lemontant de la dite
amende et le terme de l'emprison-
nement à être fixés par la cour du
Recorder à sa discrétion; mais la
dite amende n'excèdera pas $40 et
l'emprsonnemAnt nA sera paapur_-
tine période de plus de deux mois
de calendrier: le dit emprisonne-
meut cependant devant cesser en
aucun temps avant l'expiration du
terme fixé par la dite cour du're-
corder sur paiement de la dite
amende et des frais; et le contre-
venant-sera sujet-4-la-m4me éna--

con'tinuera cette violation ou con-
travention, laquelle sera~considé-
rée comme une offense distincte et
séparée par tout et chaque tel jour.

Section 9,-La section- 21 du rè-
glement No 94 passé par le dit
conseil le 21 avril 1876 et intittulé

Règlement concernant làs taxes
et cotisâtions "est révoquée. "

LA BANQUE DU PEUPLE

ASSsMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

Hier soir à 3'heures avait lieu au siè-
ge, social de la banque, l'assemblée géné-
rale annuelle des actionnaires de la
Banque du Peuple.

LUUuiemal--
re Jacques Grenier, président; MM. Al
phonse Leclaire, Wm. Francis, Moïse
Branchaud, Arthur Provost et Charles
Lacaille, directeurs, M. J. 8. Bousquet,
gérant, MM. Nolan Delisle et P. P. Mar-

4indu-aditeurs-et-MM-Jéhin'¯ra-ffora,
Louis Armstrong, W. S. Evans,* E. IL

I Parent, J. Y. Gilmour, W. Morrison,

1MM-A1

fils 1. __ *


